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 n° 167 617 du 13 mai 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 décembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 18 novembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 janvier 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me S. KARSIKAYA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Mes D. MATRAY et  A. HENKES, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en 2014. 

 

1.2. Le 17 novembre 2015, la requérante s’est présentée aux services communaux de la Ville de 

Bruxelles, qui a transmis une photocopie de son passeport à la partie défenderesse, en vue d’un 

mariage avec un ressortissant belge. 

 

En date du 18 novembre 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de 

quitter le territoire (annexe 13).  
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

Article 7 

(x ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

[…] 

 

L'intéressée est inconnue à ce jour de la base de données de l'Office des Etrangers . L'intéressée se 

présente le 17/11/2015 auprès de l'administration communale de Bruxelles munie d'un passeport mais 

dépourvu de visa . 

L'intéressée projette de se marier avec un ressortissant belge [K. M.] nn […]. Considérant d'une part 

l'absence de visa. 

Considérant d'autre part que l'intéressée ne produit pas en séjour régulier de déclaration d'intention de 

mariage souscrite devant un officier d'Etat civil. 

Considérant enfin que ces démarches peuvent être faites malgré I' absence de l'intéressée en Belgique, 

il lui sera donc loisible de solliciter un visa en vue mariage auprès de notre poste diplomatique au pays 

d'origine. 

En outre , en application de l'article 74/13. [1 Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre 

ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné.] 

Tenant compte de ces différents éléments ; rien ne s'oppose donc dans ce cas d'espèce à une mesure 

d'éloignement ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la 

base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse postule l’irrecevabilité du recours de la 

requérante « […] dès lors que, comme elle séjourne illégalement sur le territoire belge et qu’elle ne 

dispose pas d’une autorisation de séjour valable, la partie défenderesse a une compétence liée en la 

matière et n’a d’autre choix que de délivrer un ordre de quitter le territoire. […] ». 

 

2.2.2. Le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, sur lequel se fonde 

l’acte attaqué, a été modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la 

Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 

et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier. Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la 

loi du 15 décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision 

de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 

1980, un article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre 

ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation.  
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2.2.3. Dans la mesure où la partie défenderesse ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence 

entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne saurait être retenue. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de bonne administration, du principe de précaution et du devoir de minutie, et 

de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée la « CEDH »). 

 

3.2. En une première branche, elle avance que « […] La requérante cohabite avec Monsieur [K.]. Le 

couple a introduit une demande de mariage le 17.11.2015. La procédure est toujours en cours […]. La 

requérante est par ailleurs enceinte de 24 semaines et devrait accoucher début avril 2016. […]. La 

partie adverse n’a nullement pris ces éléments en considération avant de statuer sur leur situation et ne 

les a pas repris dans la motivation de la décision entreprise ». 

 

En une seconde branche, elle soutient que « La décision d’ordre de quitter le territoire prise à l’encontre 

du requérant [sic] résulte de la demande de mariage à l’administration communale de Bruxelles […]. 

[…]. La partie adverse n’explique en rien les raisons pour lesquelles elle a pris un ordre de quitter le 

territoire à l’encontre de la requérante. […]. La partie adverse s’est contentée de prendre une décision 

stéréotypée sans respecter son obligation de motivation formelle de l’acte administratif. […]. La  

requérante est dans les conditions de se marier et d’obtenir un séjour en tant que conjointe d’un Belge 

conformément à l’article 40ter de la loi du 15.12.1980. […]. La requérante ne doit pas être en séjour 

régulier afin de se marier et de faire une demande de séjour en tant que conjointe d’un Belge […]. La 

partie adverse n’a pas tenu compte de ces éléments avant de prendre la décision entreprise et la 

motivation n’est pas correcte ». 

 

En une troisième branche, elle fait valoir que « […] L’ordre de quitter le territoire ne fait nullement état 

d’avoir tenu compte de cette situation de la requérante sachant qu’elle est enceinte de Monsieur [M. K.] 

et que l’accouchement est prévu début du mois d’avril 2016 et que la grossesse est selon Dr [S.] de 

CHU Brugmann à haut risque. Cette information a été communiquée à l’officier d’Etat civil avant que la 

partie adverse ne prenne une décision avec une attestation médicale du Dr [S.]. […]. La partie adverse 

est au courant de la cohabitation du couple […]. […]. La décision ne remplit pas les conditions de 

l’article 8, 2° CEDH. […]. Les éléments sont connus de la partie adverse. […]. La partie adverse ne 

démontre pas dans la motivation formelle de la décision entreprise qu’un juste équilibre a été fait entre 

le but visé et la gravité de l’atteinte aux droits de la requérante de voir respecter sa vie privée et 

familiale. La partie adverse a négligé de procéder à la balance des intérêts exigée par l’article 8 de la 

CEDH. […]. Dès lors, l’ordre de quitter le territoire n’es pas motivé conformément à la loi et viole les 

articles 74/13 de la loi des étrangers ainsi que l’article 8 CEDH ». 

 

3.3. Dans son mémoire de synthèse, la partie requérante soutient que « La partie adverse prétend que 

la requérante n’a pas porté à la connaissance de la partie adverse l’existence d’une vie privée et/ou 

familiale qui nécessiterait protection alors que la requérante s’est manifestée auprès de l’administration 

communale […]. En outre la requérante est enceinte […]. Cette attestation a été communiquée à la 

partie adverse avant qu’elle prenne une décision. Le couple cohabite ensemble, élément qui est aussi 

connu par la partie adverse. […]. La partie adverse ne peut affirmer que la vie privée et familiale n’est 

pas prouvée. […]. […]. Le retour au pays originaire de la requérante n’est pas provisoire étant donné 

qu’elle est enceinte à haut risque et devra accoucher début avril 2016. […]. Le père, Monsieur [K.], 

devra être séparé de son épouse pendant des mois et ne pourra pas rester avec elle en Turquie étant 

donné qu’il travaille et en cas de retour il perdra son travail avec comme conséquence que le visa ne 

sera pas accordé parce qu’il ne possède pas de moyens suffisants […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre de son contrôle de légalité qu’il est amené à 

exercer, il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais 

uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : 

C.E., arrêt 147.344 du 6 juillet 2005).  
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S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative au regard des dispositions et 

principes visés au moyen, le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision 

qui permet à l’intéressé de connaître les raisons qui l’ont déterminée, et que l’autorité n’a pas l’obligation 

d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 

arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

4.2. Sur les branches réunies du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 

1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué « peut donner à l’étranger qui n’est ni 

autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, l’ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° S’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…] ». 

 

En l’espèce, le Conseil estime que cette motivation de l’acte attaqué se vérifie à la lecture du dossier 

administratif et n’est pas contestée par la partie requérante. Ce motif suffit à lui seul à justifier la 

décision querellée. En effet, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de 

l’article 7 de la loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. Il s’agit en d’autres 

termes d’une décision déclarative d’une situation de séjour illégale ou irrégulière, et en aucun cas d’une 

décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des 

situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans 

que l’autorité administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances 

extérieures à ce constat. Par conséquent, le Conseil ne peut nullement suivre la partie requérante 

lorsque celle-ci soutient que « La partie adverse n’explique en rien les raisons pour lesquelles elle a pris 

un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante ». 

 

4.3. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante allègue que la partie défenderesse n’a 

pris en considération le respect dû à la vie privée et familiale de la requérante, notamment ses projets 

de mariage et sa grossesse, en violation des articles 8 de la CEDH et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

4.3.1. A cet égard, le Conseil ne peut que constater, qu’au moment où la partie défenderesse a statué, 

elle n’était pas informée de l’existence d’une vie familiale effective dans le chef de la requérante, mais 

seulement d’un projet de mariage avec un ressortissant belge - les services communaux de la Ville de 

Bruxelles ayant informé celle-ci de ce que la requérante s’était présentée le 17 novembre 2015 en vue 

d’obtenir des renseignements et lui ayant transmis, à cette occasion, une copie de son passeport non 

revêtu d’un visa -, élément qu’elle a pris en considération et dont elle a estimé qu’il ne constituait pas un 

obstacle à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante, cette dernière 

pouvant accomplir les formalités en vue d’obtenir le visa nécessaire à la consécration de ses projets 

auprès du poste diplomatique belge dans son pays d'origine. Au surplus, le Conseil relève que la 

déclaration de mariage de la requérante n’a été actée par l’Officier d’Etat civil que le 3 décembre 2015 

et que l’enquête de cohabitation n’aurait été faite que le 21 décembre 2015, soit postérieurement à la 

décision attaquée. Quant à l’argument tenant à ce que la requérante serait dans les conditions de se 

marier et d’obtenir un titre de séjour en tant que conjointe d’un Belge, cette situation est à ce stade 

hypothétique. 

 

S’agissant plus particulièrement de la grossesse de la requérante, le Conseil rappelle à cet égard que 

les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant 

que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier 

la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même 

où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 

2002). Or, force est de constater, au vu des pièces du dossier, que la partie défenderesse ignorait la 

grossesse de la requérante. Si la partie requérante avance que cette information a été communiquée à 

l’Officier d’Etat civil par le biais d’une attestation médicale, le Conseil observe, d’une part, que ladite 

information n’a pas été communiquée à la partie défenderesse et, d’autre part, qu’en tout état de cause, 

l’attestation médicale susvisée a été établie postérieurement à l’adoption de l’ordre de quitter le territoire 

présentement contesté. 

En tout état de cause, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif, que depuis son arrivée en 

Belgique, la requérante n’a effectué aucune démarche en vue d’introduire une demande d’autorisation 
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de séjour qui aurait mis la partie défenderesse à même d’apprécier la réalité de la vie familiale alléguée 

et qui l’aurait éventuellement mise en mesure de bénéficier d’un titre de séjour.  

 

4.3.2. Partant, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article 

autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la 

jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir  

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que cette décision ne peut, en tant que telle, 

être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

En outre, le Conseil souligne que la décision contestée n'implique pas une rupture des liens de la 

requérante avec ses attaches en Belgique, nées alors qu’elle ne pouvait ignorer la précarité de sa 

situation, mais lui impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa 

situation. Par ailleurs, le Conseil estime que l’affirmation selon laquelle « Le père, Monsieur [K.], devra 

être séparé de son épouse pendant des mois et ne pourra pas rester avec elle en Turquie étant donné 

qu’il travaille et en cas de retour il perdra son travail avec comme conséquence que le visa ne sera pas 

accordé parce qu’il ne possède pas de moyens suffisants », ne peut raisonnablement être jugée comme 

suffisante pour constituer la preuve qu’il existe, en l’espèce, un obstacle s’opposant à la poursuite de la 

vie familiale de la requérante et de son futur époux ailleurs que sur le territoire belge. 

 

4.4. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mai deux mille seize par : 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK J. MAHIELS 


